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Sont concernés les 
titulaires de droits réels 
sur les biens échangés/
cédés ayant réglé tout 
ou partie des frais men-
tionnés à la rubrique 
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L’aide départementale a pour but 
defavoriser la restructuration 
des exploitations et proprié -
tés agricoles et des propriétés 
forestières lorsque celle-ci est 
opérée par échanges/cessions 
deparcelles tels que prévus par 
l’articleL.124-4 du Code Rural (loi 
n° 2005.157du 23 février 2005).
La décision de subventionner un 
échange amiable est prise après 
la reconnaissance par la Com-
mission départementale d’amé -
nagement foncier de l’intérêt de 
cet échange pour l’aménagement 
foncier. Ne pourront, à cet égard, 
faire l’objet d’une aide du Conseil 
départemental :
• les échanges dont l’acte aurait 
été passé postérieurement à la 
date d’entrée en vigueur de la 
décision ordonnant une opéra -
tion de remembrement rural ou 
d’aménagement foncier agricole 
et forestier et dont toutes les 
parcelles seraient comprises à 

ladite décision,

totale échangée et cédée le cas 
échant, serait inférieure à 50 ares, 
sauf s’ils aboutissent à la sup -
pression d’une enclave telle que 

Civil.

Cas général
La subvention du Conseil dé -
partemental représente 80 % du 
montant hors taxes des frais 
réglés par les demandeurs pour 
la confection et la publication de 
l’acte d’échange/cession, ainsi, 
le cas échant, que ceux afférents 
à la mise à jour préalable du plan 
cadastral. Sont ainsi exclues des 
dépenses subventionnables :
• les frais consécutifs aux mains 

Le dossier de demande d’aide 
devra comporter :
• une demande éventuellement 
conjointe précisant le ou les 
but(s)de l’échange,
• la copie de l’acte d’échange/
cession,
• une copie des factures, notes 
d’honoraires ou relevés de 
comptes établis par le notaire et, 
le cas échéant, le géomètre,
• un extrait du plan cadastral 
faisant apparaître les parcelles 
échangées et /ou cédées et l’effet 
de l’échange sur les propriétés et 
les exploitations agricoles,
• un relevé d’identité bancaire du 
ou des demandeurs.

PRÉSENTATION DU 
DOSSIER

A G R I C U LT U R E

levées d’hypothèques,
• les soultes éventuelles et les 
frais qui en découlent,
• les frais de confection des dos-
siers de demande de subvention. 

Réfaction de la subvention 
Le montant de la subvention sera 
réduit dans les cas suivants :
• lorsque l’échange/cession por -
tera sur des lots dont les valeurs 
estimatives présenteront entre-
elles une différence supérieure ou 
égale à 70 %, la subvention sera 
calculée en appliquant la formule 
suivante :
Valeur du bien la plus faible x 80 % 
du montant des frais éligibles  
Valeur du bien la plus élevée
• lorsque l’échange/cession 
comprendra des biens situés 
en dehors du département de la 
Creuse, la subvention sera calcu -
lée en fonction de la surface des 
parcelles situées en Creuse en 
appliquant la formule suivante : 
Surface des parcelles situées en 
Creuse x 80 % du montant des 
frais éligibles 
Surface totale de l’échange/ces -
sion


